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    Avant-propos




    Le monde change ! Cet aphorisme n’apporte pas grand-chose, mais il traduit souvent le désarroi de celui qui le prononce. En fait, il est souhaitable que le monde change, ça s’appelle le progrès ou l’évolution et il est nécessaire de s’adapter à un environnement mouvant, temporaire et en perpétuelle redéfinition. S’en plaindre, c’est implicitement faire l’aveu que le choc générationnel nous frappe.




    Mais si le monde a toujours changé, il change maintenant plus vite, ouvrant ainsi un champ des possibles décuplé. L’adaptation doit donc être plus rapide et son efficacité est moins durable. Les multiples sujets qui nous préoccupent chaque jour doivent pouvoir être abordés rapidement, selon une grille de lecture simple et reproductible afin d’optimiser autant la rapidité que la nature de la réponse à apporter.




    C’est tout l’objet de ce livre : proposer une approche de compréhension rapide, applicable à de très nombreux sujets, permettant de classer les informations dans notre « disque dur cérébral ».




    Si selon le président Macron « la grammaire du monde a changé », les thématiques actuelles en rappellent souvent de plus anciennes. Il est donc nécessaire de comprendre dans quel sens elles ont évolué, de connaître les réponses qui ont pu être apportées, d’en faire un bilan afin de ne retenir que les solutions efficaces et d’écarter immédiatement celles qui ont pu mener à une impasse. De cette vision des choses découle une approche simple :




    • que constatons-nous ?




    • comment l’analysons-nous ?




    • que peut-on faire ?




    Afin de compléter chaque fiche, nous avons rajouté quelques données factuelles (7 pour chaque thème), un petit tableau synthétique pour inciter à la prise de position (il est toujours difficile d’avoir une position équilibrée) et enfin un sujet en rapport avec le thème, accompagné d’un plan type en correction.




    Ce livre s’adresse bien sûr à tout étudiant, notamment dans le cadre d’une préparation à des concours ou à des recrutements, qui souhaite aborder des thématiques diverses mais contemporaines ; mais aussi à toute personne qui est en recherche d’éléments de compréhension ou de mise en perspective.




    Facile à lire, éloigné de toute forme littéraire mais au contraire employant un style simple et direct, son usage pratique est des plus aisés.




    La répartition des fiches en 3 thématiques générales (institutions, économie et société) est – forcément – un peu arbitraire, mais cela permet d’aller à l’essentiel et aussi de faire un lien naturel entre les sujets.




    Alors bonne lecture et bonne réflexion.


  




  

    Table des matières




    Avant-propos




    • Quel avenir pour… le XXIe siècle ?




    Institutions




    • Quel avenir pour… le président de la République ?




    • Quel avenir pour… l’Assemblée nationale ?




    • Quel avenir pour… le Sénat ?




    • Quel avenir pour… la démocratie participative ?




    • Quel avenir pour… le populisme ?




    • Quel avenir pour… la justice ?




    • Quel avenir pour… le Conseil constitutionnel ?




    • Quel avenir pour… la souveraineté nationale ?




    • Quel avenir pour… les frontières face aux migrations contemporaines ?




    • Quel avenir pour… les contractors (le mercenariat) ?




    • Quel avenir pour… les armes de destruction massive ?




    • Quel avenir pour… les cyber-risques ?




    • Quel avenir pour… l’engagement, le bénévolat ?




    • Quel avenir pour… le mouvement associatif ?




    • Quel avenir pour… l’art comme contre-pouvoir ?




    Économie




    • Quel avenir pour… le pouvoir d’achat ?




    • Quel avenir pour… les retraites ?




    • Quel avenir pour… le revenu universel ?




    • Quel avenir pour… l’économie sociale et solidaire ?




    • Quel avenir pour… l’économie circulaire ?




    • Quel avenir pour… la décroissance ?




    • Quel avenir pour… l’agriculture intensive ?




    • Quel avenir pour… nourrir le monde ?




    • Quel avenir pour… l’eau ?




    • Quel avenir pour… les sécheresses et canicules ?




    • Quel avenir pour… la voiture en ville ?




    • Quel avenir pour… l’automobile électrique ?




    • Quel avenir pour… le transport ferroviaire de passagers en France ?




    • Quel avenir pour… les énergies renouvelables ?




    • Quel avenir pour… la 5G ?




    • Quel avenir pour… les datas ?




    • Quel avenir pour… la protection et l’encadrement des datas ?




    • Quel avenir pour… l’intelligence artificielle (IA) ?




    • Quel avenir pour… la conquête spatiale ?




    Société




    • Quel avenir pour… les communes ?




    • Quel avenir pour… le logement social ?




    • Quel avenir pour… les femmes en ville ?




    • Quel avenir pour… les langues régionales et minoritaires ?




    • Quel avenir pour… les monothéismes ?




    • Quel avenir pour… le scoutisme ?




    • Quel avenir pour… la solitude ?




    • Quel avenir pour… l’alcool ?




    • Quel avenir pour… le tabac ?




    • Quel avenir pour… le survivalisme ?




    • Quel avenir pour… le transhumanisme, H+ ?




    • Quel avenir pour… les prestations sociales ?




    • Quel avenir pour… la santé au défi du numérique ?




    • Quel avenir pour… le vieillissement de la population ?




    • Quel avenir pour… l’euthanasie ?




    • Quel avenir pour… la mort au défi du numérique ?


  




  

    Quel avenir pour… le XXIe siècle ?




    Faits et chiffres




    

      [image: ]  Nombre de terriens au 1er novembre 2022 : 8 milliards




      [image: ]  La population mondiale pourrait se stabiliser vers 10 à 11 milliards, entre 2050 et 2100




      [image: ]  Répartis dans 197 pays (selon l’ONU y compris les observateurs) à 208 pays (qui se déclarent comme tels)




      [image: ]  Les écologistes radicaux plaident pour une limitation de la population à moins de 1 milliard




      [image: ]  Selon l’horloge de l’apocalypse, nous sommes à 90 secondes (1 minute et 30 secondes) de la fin du monde




      [image: ]  Le réchauffement climatique est inévitable, mais pourrait encore être limité




      [image: ]  La « grande pauvreté, ou pauvreté extrême » a reculé grâce à la mondialisation


    




    Schématiquement, le XVIIIe siècle fut celui des droits politiques, le XIXe celui des droits économiques et le XXe celui des droits sociaux. Après que se soit écoulé presque un quart du XXIe, est-il possible d’imaginer quels droits ce siècle laissera à la postérité ?




    Historique




    L’Humanité peut être vue comme en mouvement continu, mouvement orienté vers le progrès, tant technique qu’humain. Il y a eu bien évidemment des périodes de régression, et les âges d’or sont souvent suivis d’une période d’oubli des avancées. L’Empire romain d’Occident a abouti à un Moyen Âge obscurantiste, l’âge d’or de l’Islam n’a guère survécu au XIIe siècle et les empires fondés sur la colonisation n’ont pas (tous) su gérer la transition vers le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Mais globalement l’Histoire se fait l’écho de l’épanouissement de la science et des droits, collectifs ou individuels, au détriment de l’obscurantisme et du despotisme.




    Au XVIIIe, la revendication de libertés citoyennes et de ses garanties judiciaires ont donné lieu à la victoire de la démocratie sur le despotisme.




    Au XIXe siècle, le libéralisme politique et économique triomphe et avec lui les libertés de commerce, d’opinion et de conscience. Mais la surexploitation sur laquelle a été construite la révolution industrielle a aussi provoqué la revendication des garanties économiques et sociales pour les plus défavorisés.




    Au XXe siècle, la généralisation du modèle de l’État de droit social et le constitutionnalisme d’après-guerre ont permis de faire des droits sociaux des droits fondamentaux : qu’il s’agisse des droits qui touchent aux travailleurs, du droit à la sécurité sociale, au logement ou à l’éducation.




    Le XXIe siècle s’est annoncé prometteur. La fin des colonies, l’effondrement du communisme, la mondialisation, le multilatéralisme et la légitimité de l’ONU, le recul des guerres, l’essor de la paix (garantie de fait par la bombe atomique), furent autant de bonnes fées penchées sur le berceau du siècle naissant. Mais peut-être nous sommes-nous laissé aveugler par ce soleil radieux, ou avons-nous voulu croire à un futur prospère.




    Politiquement nous avons cru que le triomphe de la démocratie comme régime politique n’était qu’une question de temps.




    Internationalement nous avons sous-estimé les désordres qui découleraient de la fin de la guerre froide. La fin de la séparation idéologique du monde entre deux blocs, a permis l’émergence de nombreuses identités qui ont alimenté la fracturation de nombreux pays. Certaines de ces identités se sont fortement et rapidement cristallisées comme le montre l’exemple ukrainien. Indépendant en 1991, pour partie russophone, ce pays a développé un patriotisme qui tient tête à la Russie, qui dispose pourtant de la seconde armée du monde. Les rivalités entre puissances régionales se sont fait jour et la tentation du repli des Très Grands a été forte. Il en est ainsi du repli américain particulièrement net sous la présidence de Donald Trump, rejoignant ainsi la tendance America first régulièrement avancée depuis Woodrow Wilson.




    Quant à la Chine, elle a repris le cours de sa grande histoire plurimillénaire. On oublie souvent que, de l’effondrement de l’Empire romain d’Occident à la découverte des Amériques, les deux principales puissances mondiales étaient la Chine et l’Inde.




    La mondialisation a subi un coup de semonce avec la crise de la Covid-19 qui a mis en évidence tant les effets indirects et pervers d’une excessive localisation des productions, que les impréparations des États qui ont fait preuve de trop de confiance et ont mis en danger des pans entiers de leur souveraineté.




    Militairement l’OTAN a perdu de sa superbe, au point que le président Macron a pu déclarer il y a quelques années que l’organisation était « en état de mort cérébrale ». Même si c’était vrai, il n’était peut-être pas judicieux de le dire publiquement.




    Les conflits pouvant se développer sans que les grandes puissances ne se retrouvent face à face, « la bombe » a perdu de sa force de dissuasion. On peut maintenant craindre son utilisation, non massive, mais sous forme de missiles tactiques. La Russie n’a d’ailleurs pas exclu d’y recourir en cas de risque sur ses intérêts majeurs.




    Actualité et perspectives




    D’André Malraux à António Guterres en passant par Greta Thunberg, nous avons tous tout entendu :




    • « Le XXIe siècle sera spirituel ou ne sera pas. »




    • « Le XXIe siècle sera celui de la femme ou ne sera pas. »




    • « Le XXIe siècle sera celui de l’environnement ou ne sera pas. »




    Les grands défis auxquels nous devons faire face semblent être vitaux en ce sens que l’anthropocène est supposé avoir amené l’Humanité à sa fin. Pourtant, non seulement le pire n’est jamais sûr, mais de surcroît « là où croît le péril, croît aussi ce qui sauve » (Hölderlin). Aussi pour chaque enjeu faut-il distinguer ce qui relève du court terme et du long terme ; et mettre en évidence les avancées en cours, et les perspectives de nature à y répondre.




    La démocratie recule




    À l’autoritarisme a succédé la voix des peuples. En moins de deux siècles, la démocratie est apparue, s’est développée et s’est affirmée comme un objectif universel. Force est de reconnaître qu’une forme appauvrie est apparue avec les démocratures, néologisme alliant démocratie et dictature. Ce régime politique hybride tend à se développer, preuve que la démocratie réelle ne permet pas une gouvernance rapide, au moins en temps de crise.




    Les religions reviennent dans le champ politique




    La laïcité telle que nous la connaissons en France est finalement peu répandue au niveau de la planète. Par conséquence, elle nous aveugle. Nous ne voyons pas, ou mal, le retour des religions dans la sphère publique et son influence politique. Marqués par plus d’un siècle d’absence d’enseignement des religions, nous redécouvrons leurs règles, leurs interdits, qui nous laissent sans réponse appropriée face à leur affirmation. On dit parfois que « la laïcité a mis Dieu à la retraite », mais n’en déplaise à Nietzsche, « Dieu n’est pas mort ».




    La population mondiale atteint les limites supportables par la planète




    Nous sommes huit milliards de terriens depuis novembre 2022, et les projections de l’ONU font état d’une population stabilisée entre dix et onze milliards, entre 2050 et 2100. En même temps la production agricole pourrait atteindre une limite et nourrir au maximum onze milliards de personnes. Tout d’abord, il est évident que ce nombre augmentera avec les progrès de l’agro-industrie et que malgré les dérèglements climatiques, il sera sans doute nettement plus élevé quand la population mondiale atteindra les onze milliards. Ensuite, il convient d’être optimiste puisque la transition démographique (le fait que le nombre d’enfants par femme baisse) a réussi partout, sauf en Afrique, et dans une moindre mesure en Asie. La condition du succès est connue, il suffit d’éduquer les jeunes filles. On peut donc raisonnablement penser que les famines ne seront pas la règle, même s’il est illusoire d’espérer les éradiquer. Accessoirement, il faut rappeler que la malnutrition trouve plus sa cause dans les conflits que dans une insuffisance de production agricole. Pour conclure sur ce point, le taux de fécondité des femmes baissant, certains calculs font même état d’une population mondiale de seulement quatre milliards en 2100 si on atteint le taux de 1,5 enfant par femme.




    Les migrations internationales augmentent




    Aux migrations politiques, religieuses, économiques, risquent de se rajouter prochainement les migrations climatiques. Deux cas se présentent :




    • Celui des réfugiés : leur nombre augmente régulièrement, et paradoxalement il est moins important (en pourcentage de la population mondiale) qu’il ne l’était au sortir de la Seconde Guerre mondiale. De plus, depuis plus d’un demi-siècle, on a appris à « gérer » ces situations, qui ne sont pas que des situations d’urgence mais malheureusement parfois pérennes. Une agence spécialisée de l’ONU y est même consacrée, le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR).




    • Celui des migrants, légaux ou illégaux. La situation est alors plus complexe et les règles efficaces tant d’octroi du statut que de traitement des situations individuelles, nous font défaut. Les intégrations politiques (du type de l’UE), les règles juridiques applicables (comme l’interdiction de créer un apatride), font souvent obstacle à une politique nationale. Une gouvernance collective est donc à définir, qu’il convient de concilier avec les sensibilités nationales, faute de quoi le rejet des migrants par les peuples sera inévitable.




    Mais le sujet des migrations n’est en soi pas réellement nouveau ; c’est plus par son ampleur prévisible qu’il devient inquiétant. Si elles sont inévitables, il faut alors anticiper leurs suites, à savoir l’intégration des migrants dans leur pays d’accueil. Sur cet aspect, de compétence propre à chaque État, les leçons des réussites comme des échecs seront éclairantes.




    L’environnement est dégradé




    Si ce sujet n’est pas nouveau, la prise de conscience l’est. Depuis un demi-siècle, les rapports se succèdent, tous plus alarmistes à mesure que le temps passe. Il est maintenant évident que nous ne pourrons pas revenir en arrière et qu’il nous faut nous habituer – et surtout nous adapter – à un changement climatique, à une raréfaction de certaines ressources vitales (comme l’eau), et à devoir payer le vrai prix des choses (c’est-à-dire en intégrant au prix, le coût des externalités négatives de notre mode de vie).




    Néanmoins cette prise de conscience ne se traduit pas encore en actions concrètes. L’écologie – littéralement « le discours sur le vivant » – reste un domaine individuel, qui peine à se transformer en politique publique. Le premier candidat écologiste aux élections présidentielles françaises (René Dumont) obtint 1,31 % des voix en 1974, et Yannick Jadot n’en a récolté que 4,63 % en 2022. On constate que malgré l’urgence du sujet, l’écologie ne rassemble pas, du moins pas par le vote, pourtant à la base de la décision politique en démocratie.




    Bien sûr, de nombreux autres sujets s’imposent déjà et d’autres apparaîtront telle la zoonose de la Covid-19, que nul ne pouvait anticiper avec précision. L’adage de Thiers (ou Girardin) « gouverner, c’est prévoir » ne suffit plus à une bonne gestion collective. Il faut maintenant accepter que « gouverner, c’est aussi se préparer aux conséquences de l’imprévisible ».




    Conclusion




    Tous les enjeux du siècle représentent autant de nouveaux territoires dont le droit, mais aussi l’éthique, qu’elle soit collective ou individuelle, de même que la société civile, devront s’emparer. La solution pourrait provenir d’un changement de grille d’analyse.




    Depuis plusieurs siècles nous sommes cartésiens, c’est-à-dire que nous appliquons une méthode d’analyse mise au point par René Descartes : à chaque sujet, une solution ; à chaque problème une seule origine. Or le monde contemporain est à la fois réducteur et disjonctif (Edgar Morin). C’est-à-dire qu’il disjoint ce qui est uni et cherche à réduire à des choses simples les sujets complexes. Ce qui nous manque est sans doute plus le nouveau Descartes, qu’un ensemble de solutions ponctuelles. Certes ces dernières nous sont indispensables et elles nous permettront de « tenir plus longtemps », c’est-à-dire jusqu’à ce qu’une nouvelle méthode de compréhension voit le jour.
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    [image: ]  Pour s’entraîner




    

      [image: ]    L’Histoire a-t-elle un sens ?




      Entre la conception shakespearienne pour qui l’histoire est « un récit raconté par un idiot, plein de bruit et de fureur et qui ne signifie rien » (Macbeth), et la vision marxiste selon laquelle les actions d’aujourd’hui trouvent leur origine dans un passé plus ou moins lointain, il est toujours difficile de déterminer la part des tendances de long terme et celle des épiphénomènes au devenir prospère, dans les changements structurants.




      I. La longue marche de l’Histoire fait une place croissante à la volonté des peuples




      I.A. La démocratie, à défaut d’être triomphante, représente un idéal inabouti et sans cesse remis en question




      I.B. Mais elle peine à définir des modalités de représentation équilibrée




      II. Néanmoins les choix de la démocratie et de l’économie de marché semblent se heurter à des limites




      II.A. La démocratie n’est pas toujours adaptée aux situations de crise




      II.B. L’économie de marché modifie en profondeur la spécialisation économique des pays




      [image: ]    Conclusion




      L’analyse historique des siècles passés met en évidence l’émergence d’une nouvelle classe dominante, au profit du plus grand nombre. Mais les échecs actuels montrent la nécessité d’un renouvellement de cette dynamique.
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    Quel avenir pour… le président de la République ?




    Faits et chiffres




    

      [image: ]  Durée du mandat : 5 ans




      [image: ]  Siège : palais de l’Élysée




      [image: ]  Création de la fonction : 20 décembre 1848




      [image: ]  Nombre de présidents de la République sous la Ve République : 8




      [image: ]  Actuel titulaire de la fonction : Emmanuel Macron (2e mandat, donc le dernier)




      [image: ]  Mode d’élection : scrutin uninominal majoritaire à deux tours




      [image: ]  Fonction : chef des armées, garant de la Constitution, de l’indépendance nationale et de l’intégrité du territoire


    




    Historique




    Le texte constitutionnel du 4 octobre 1958 imaginait un président de la République fort, capable de trancher des litiges comme ceux que la France a connus au cours du début du XXe siècle. Censé rassembler la Nation, celui-ci se devait d’être au-dessus des partis politiques.




    Le rôle et les prérogatives du président de la République, qui figurent dans le titre II de la Constitution, illustrent cette logique. Il dispose de compétences propres (mesures qu’il peut prendre sans l’accord de quiconque) puissantes :




    • il nomme le Premier ministre (article 8),




    • peut dissoudre l’Assemblée nationale (article 12),




    • peut saisir le Conseil constitutionnel et en nommer trois membres (article 56),




    • peut recourir au référendum (article 11)




    • ou encore activer l’article 16 relatif aux pouvoirs exceptionnels.




    Il dispose en parallèle de pouvoirs partagés, dont la mise en place nécessite la signature du Premier ministre ou des ministres concernés par la décision :




    • le droit de grâce à titre individuel (article 17),




    • la nomination aux emplois civils et militaires de l’État (article 13) et des ministres (article 8),




    • ou encore la signature des ordonnances (article 38) et décrets (article 13) délibérés en Conseil des ministres.




    Ces prérogatives sont justifiées par la légitimité très forte du président de la République : il est en effet élu (depuis la réforme constitutionnelle de 1962) au suffrage universel direct. Au fil du temps, cette élection est d’ailleurs devenue le principal rendez-vous de la démocratie française.




    Actualité




    La pratique du pouvoir exercée par le général de Gaulle et les autres présidents de la République est bien différente. Ces derniers n’ont que très peu voire pas du tout utilisé certaines dispositions prévues par le texte constitutionnel, censées vivifier la vie démocratique française :




    - Sur 9 référendums organisés sous la Ve République, 4 l’ont été sous la présidence du général de Gaulle ;




    - La seule utilisation de l’article 16 date de 1961, lors de la tentative de putsch des généraux en Algérie, sous la présidence du général de Gaulle ;




    - Le général de Gaulle a décidé de dissoudre l’Assemblée nationale à deux reprises (1962, 1968), alors que l’ensemble de ses successeurs ont eu recours à cette pratique à trois reprises (1981 et 1988 pour François Mitterrand et 1997 pour Jacques Chirac).




    La pratique du pouvoir a par ailleurs indéniablement consolidé les prérogatives du président de la République. Elle témoigne de son omniprésence sur tous les fronts. La notion d’hyperprésidentialisation (redistribution des rôles entre le Président et le Premier ministre, au profit du premier) s’est largement développée sous l’impulsion de Nicolas Sarkozy. Selon ses propres termes, il considérait son Premier ministre, François Fillon, comme un « collaborateur » et non comme un acteur institutionnel à part entière. Le président de la République a ainsi pris l’habitude d’empiéter largement sur les compétences des autres acteurs institutionnels, et surtout celles du Premier ministre. Le Président maîtrise en réalité l’initiative des lois (article 39), la nomination de certains emplois civils et militaires (article 39) et dirige l’action du Gouvernement (article 21). Le pouvoir exécutif type Ve République n’est plus bicéphale mais est dirigé par une seule personne : le Président.




    C’est finalement en période de cohabitation (période au cours de laquelle la majorité à l’Assemblée nationale et celle du Premier ministre sont d’une couleur politique différente de celle du Président) que la répartition des pouvoirs entre le Président et le Premier ministre semble avoir réellement fonctionné.




    L’Assemblée nationale semble aussi complètement soumise au Président, et ce depuis la réforme constitutionnelle du 2 octobre 2000, qui a aligné le calendrier électoral des élections législatives et présidentielle (les législatives suivent la présidentielle). Ce calendrier couplé au mode de scrutin des élections législatives donne une assemblée élue pour cinq ans, soutenant le programme du président de la République mais étant incapable de jouer un quelconque rôle de contre-pouvoir afin de limiter les prérogatives grandissantes de celui-ci. Pire, c’est bien le Président qui dicte le calendrier législatif par l’intermédiaire de son gouvernement. Les principaux projets de loi sont ainsi rédigés par les conseillers de l’Élysée et la marge de manœuvre des parlementaires s’amincit comme peau de chagrin. L’élection d’une majorité relative au profit de la majorité présidentielle lors des dernières élections législatives de 2022 est prometteuse puisque l’adoption d’une loi passera désormais obligatoirement par l’aval d’un groupe politique étranger à la majorité présidentielle, ce qui va de facto repositionner l’Assemblée nationale au centre du jeu politique.




    Perspectives




    Les propositions ci-dessous visent à limiter les prérogatives du Président, à réinstaurer de véritables contre-pouvoirs en France et permettraient peut-être de revenir sur des dispositions constitutionnelles pertinentes en 1958, mais désuètes et incohérentes au XXIe siècle.




    Premièrement, la suppression du droit de grâce (article 17) est à envisager. Légitime d’un point de vue historique (il s’agissait d’une prérogative royale, la condamnation d’un détenu à mort devait d’abord faire l’objet d’un examen par le président de la République, qui devait rejeter le droit de grâce), il apparaît aujourd’hui comme une immixtion pure et simple du pouvoir exécutif dans le pouvoir judiciaire. Il contrevient ainsi à la théorie de la séparation des pouvoirs. La réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 a limité la portée de cet article puisque le droit de grâce ne peut être désormais appliqué qu’à titre individuel (et non collectif comme c’était le cas auparavant). Ce n’est néanmoins que la suppression de cet article qui répondrait à l’évolution de nos mœurs en matière judiciaire.




    La nomination des membres du Conseil constitutionnel pourrait être revue. Le président de la République peut en désigner trois membres, dont le président du Conseil constitutionnel. Si cette prérogative n’est en soit pas choquante, c’est surtout l’absence de limite dans l’exercice de celle-ci qui interpelle : le Président est libre de choisir qui il veut (et non pas obligatoirement un juriste), ce qui favorise pour cette nomination l’application d’une logique politique, souvent opportuniste. Enfin, aucun organe (comme le Conseil supérieur de la magistrature pour les magistrats du siège) ne vient conseiller, valider ou contredire le choix du président de la République.




    Les questions du contenu et de la portée de l’article 16 relatif aux pouvoirs exceptionnels doivent aussi être débattues. Le Président peut décider de l’activer librement, sans contrôle d’une quelconque autorité ou contreseing d’un ministre. Il interprète librement les conditions de fond (menace grave et immédiate des institutions de la République et interruption du fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels), préalable indispensable à l’utilisation de l’article 16. Il s’agit ainsi de limiter la portée d’un tel article, car il octroie des prérogatives bien trop importantes à une seule personne. Cela semble par ailleurs disproportionné au regard des enjeux du XXIe siècle, et se comparer à la situation du milieu du XXe siècle. La révision du 23 juillet 2008 a d’ailleurs limité la portée de cet article : le Conseil constitutionnel peut désormais contrôler la nécessité de maintenir en vigueur les pouvoirs exceptionnels, soit par saisine après 30 jours d’utilisation de l’article 16 soit de plein droit après 60 jours d’utilisation de l’article 16. L’avis rendu par le Conseil constitutionnel ne lie néanmoins pas le président de la République. De plus, les délais (30 et 60 jours) sont contestables car longs. Ces deux arguments limitent l’efficacité d’une telle réforme.




    Il s’agirait de mieux encadrer l’utilisation de l’article 16 et cela pourrait passer par un meilleur contrôle juridictionnel : alors que les décisions présidentielles prises dans le cadre de l’article 16 peuvent être contrôlées par le juge administratif si elles sont intervenues dans le domaine du règlement (Conseil d’État, 23 octobre 1964, d’Oriano), un raisonnement analogue permettrait de contrôler les mesures prises par le Président dans le domaine de la loi par le Conseil constitutionnel. Enfin, c’est surtout l’encadrement strict de l’activation d’un tel article (par exemple par le Conseil constitutionnel) qui serait vraiment utile : un avis conforme rendu par le Conseil constitutionnel dans un délai à déterminer (instantané, au bout de 15 jours, 30 jours…) limiterait considérablement la portée de l’article 16.
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    [image: ]  Pour s’entraîner




    

      [image: ]    Le président de la République est-il devenu un acteur institutionnel tout-puissant ?




      Deux facteurs principaux expliquent la puissance du président de la République : le texte constitutionnel et son interprétation au fil du temps. Inquiétante dans le contexte instable du XXIe siècle, la recherche de garde-fous doit être menée afin de concilier équilibre des institutions avec pérennité de notre système politique.




      I. La montée en puissance des prérogatives du président de la République




      I.A. Le président de la République du XXIe siècle n’utilise pas toutes ses prérogatives, ce qui montre la puissance de cet acteur institutionnel




      I.B. En raison de la pratique du pouvoir, les prérogatives du Président augmentent au fil du temps




      II. La limitation des pouvoirs du Président par l’émergence d’autres acteurs




      II.A. Un contrôle juridique et législatif témoignant du bon fonctionnement des institutions




      II.B. Un contrôle politique efficace effectué tous les cinq ans




      [image: ]    Conclusion




      Malgré des garde-fous certains, les prérogatives du président de la République (cohérentes au début de la Ve République) ne semblent plus adaptées aujourd’hui et mériteraient d’être révisées.


    


  




  

    Quel avenir pour… l’Assemblée nationale ?




    Faits et chiffres




    

      [image: ]  Nombre de députés : 577 (228 femmes et 349 hommes, la parité est en recul par rapport au mandat précédent)




      [image: ]  Mode de scrutin : majoritaire à deux tours




      [image: ]  Durée du mandat : 5 ans




      [image: ]  Mission : législative (initiative, discussion, vote de la loi…) et contrôle (du gouvernement notamment)




      [image: ]  Siège : palais Bourbon




      [image: ]  Création : 1958




      [image: ]  Présidente : Yaël Braun-Pivet


    




    Historique




    L’article 1 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 a institué la Chambre des députés, dont les membres étaient élus au scrutin universel direct pour 4 ans. Cette chambre pouvait être dissoute et renverser le gouvernement. Mais la crise du 16 mai 1877, opposant la Chambre des députés à majorité républicaine au président Mac Mahon (monarchiste), a illustré les carences du régime. La Chambre, en s’opposant au gouvernement monarchiste, a entraîné la démission du Président. Le nouvel élu (Jules Grévy) s’est alors engagé à ne pas utiliser le droit de dissolution de la Chambre des députés afin d’éviter toute situation de blocage. Le régime de la IIIe République a dès lors basculé vers un régime d’assemblée, où l’exécutif demeurait très faible.




    La IVe République, promulguée le 27 octobre 1946, a institué l’Assemblée nationale. D’après l’article 3 de la Constitution, le peuple exerçait sa souveraineté « par ses députés à l’Assemblée nationale, élus au suffrage universel ». Elle était ainsi la chambre principale de la IVe République, tant en vertu de la fonction législative que du contrôle de l’exécutif : de 1946 à 1954, l’Assemblée nationale était d’ailleurs la seule disposant d’une compétence législative pleine et entière.




    L’Assemblée a aussi joué un rôle certain dans la chute de la IVe République, car elle a utilisé à outrance la motion de censure et la question de confiance posée au gouvernement (articles 49 et 50) afin de renverser les gouvernements. La IVe République était politiquement instable : elle a connu 17 chefs du gouvernement qui ont formé 25 gouvernements en 12 ans. On le constate, un gouvernement ne durait pas un an en moyenne, alors même que l’époque appelait des positions politiques fortes (décolonisation, redressement économique, engagement pro-américain pour faire face au bloc de l’Est…). La difficulté pour le pouvoir exécutif de renverser l’Assemblée nationale a fait de la IVe un régime d’assemblée, qui était dans l’impossibilité de régler les conflits de l’époque.




    Actualité




    Le titre IV de la Constitution de la Ve République régit la structure, l’organisation et le fonctionnement du Parlement. L’Assemblée nationale est indéniablement la chambre la plus puissante puisqu’elle seule peut renverser le gouvernement et qu’elle obtient le dernier mot, lors du vote de la loi, quand elle est en désaccord avec le Sénat. Cette supériorité s’explique par une plus grande légitimité de l’Assemblée nationale, en raison du mode de scrutin, puisqu’elle représente le peuple, alors que le Sénat représente les territoires.




    L’Assemblée nationale reste toutefois, de fait, quelque peu soumise au pouvoir exécutif. Une série d’articles constitutionnels permettent à ce dernier de s’affirmer par rapport au Parlement :




    • Le pouvoir exécutif peut recourir à l’article 49 alinéa 3 de la Constitution, qui permet d’adopter un texte sans vote. Seul le dépôt d’une motion de censure et le vote de celle-ci à la majorité absolue des membres de l’Assemblée peuvent renverser le gouvernement et entraîner l’abandon du texte.




    • Le pouvoir exécutif peut utiliser le vote bloqué (article 44 alinéa 3), qui permet au gouvernement de demander à l’Assemblée nationale de voter un texte dénué des amendements parlementaires dont le gouvernement veut se débarrasser.




    La pratique du pouvoir a aussi favorisé une perte de puissance de l’Assemblée. La réforme constitutionnelle du 2 octobre 2000 limite à cinq ans la durée du mandat présidentiel. Elle a pour objectif d’éviter les situations de cohabitation que la France a connues dans les années 1980 et 1990. Elle place alors l’élection présidentielle juste avant les élections législatives. Ces dernières deviennent dès lors sans véritable enjeu. Elles visent simplement à donner une majorité de la même couleur politique que le président de la République. On constate toutefois qu’il n’en a pas été ainsi lors des législatives de 2022 puisque le parti présidentiel n’est pas majoritaire au palais Bourbon. De même, certains outils censés vivifier notre démocratie sont aujourd’hui inutilisés. Le dépôt d’une motion de censure par les députés pour renverser le gouvernement (article 49) et la dissolution de l’Assemblée nationale par le président de la République (article 12) sont en l’espèce très peu pratiquées.




    Enfin, il semblerait que les tentatives de renforcement de l’influence de l’Assemblée nationale soient vaines : la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 a entraîné un partage plus équitable de l’ordre du jour entre le pouvoir exécutif et législatif. En pratique, le gouvernement le maîtrise 15 jours par mois, la majorité parlementaire 14 jours par mois et l’opposition 1 jour par mois. Alors que la majorité parlementaire est soumise au pouvoir exécutif, le partage de l’ordre du jour n’est que très relatif.




    Perspectives




    Alors que l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen dispose que « la Loi est l’expression de la volonté générale », une démocratie libérale telle que la France doit prendre en compte la voix d’une institution telle que l’Assemblée nationale.




    La modification du rapport actuel entre l’élection des députés et l’élection du président de la République est envisagée. Certains prônent l’inversion du calendrier électoral : si les élections législatives se déroulaient avant les élections présidentielles, elles gagneraient de facto en intérêt.




    La modification du mode de scrutin est aussi envisageable pour renforcer l’influence de l’Assemblée. Les présidents Sarkozy, Hollande et Macron ont souhaité introduire une dose de proportionnelle pour garantir une meilleure représentativité des différents partis à l’Assemblée. Malgré un score de 33,90 % au second tour de l’élection présidentielle 2017, le Rassemblement national n’a gagné qu’une petite dizaine de sièges lors des élections législatives qui ont suivi. L’introduction d’une dose de proportionnelle, qui n’a à l’heure actuelle pas été adoptée par le Parlement, ne bouleverserait néanmoins pas l’équilibre politique qui existe depuis l’année 2000 et la réforme du quinquennat. C’est peut-être la mise en place d’une proportionnelle intégrale qui forcerait le président de la République à former un gouvernement de coalition entre différentes forces politiques, et qui donc placerait l’Assemblée nationale au cœur de l’échiquier politique. Ce mode de scrutin est d’ailleurs largement appliqué pour l’élection des chambres basses des démocraties européennes.




    La dissociation du mandat présidentiel et du mandat des députés est aussi une autre solution envisageable. L’ancien président François Hollande proposait d’allonger le mandat présidentiel à six ans et donc de dissocier le mandat du Président et des députés. Il s’agit finalement d’un retour au système antérieur à la réforme du 2 octobre 2000, quand le mandat présidentiel était de sept ans et celui des députés de cinq.




    La sollicitation d’une institution représentative telle que l’Assemblée nationale semble enfin d’autant plus primordiale en temps de crise ; or ce ne fut pas le cas pour la gestion de la crise du coronavirus. Par des lois du 14 novembre 2020 ou encore du 15 février 2021, les parlementaires ont prorogé l’état d’urgence sanitaire. Il permettait au Premier ministre, sans consultation ni approbation de l’Assemblée nationale, de prendre des mesures visant à limiter des libertés fondamentales (liberté d’aller et de venir, liberté d’entreprendre, liberté de réunion), à contrôler les prix ou encore de réquisitionner tous biens et services nécessaires afin de mettre fin à l’épidémie sanitaire. L’Assemblée nationale a semblé ici donner un chèque en blanc au pouvoir exécutif, sans délimitation ni contrôle des mesures qui seront adoptées. Seules une responsabilité pénale (en cas de manquements graves) et politique (l’élection présidentielle pour le président de la République) peuvent être mises en exergue. Responsabiliser davantage une institution telle que l’Assemblée en temps de crise semblerait enfin logique, eu égard à sa capacité de contrôler le pouvoir exécutif tout en prenant des mesures efficaces.




    Enfin, l’obtention par la majorité présidentielle d’une majorité relative et non absolue aux élections législatives de 2022 pourrait replacer l’Assemblée nationale au cœur de l’échiquier politique. Cette nouvelle donne va pousser la majorité présidentielle, pour l’adoption du moindre texte, à trouver d’une manière ou d’une autre un accord avec les autres groupes politiques, en théorie opposés à la politique gouvernementale.
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    [image: ]  Pour s’entraîner




    

      [image: ]    L’élection des députés à la proportionnelle intégrale est-elle nécessaire ?




      L’instauration de la proportionnelle intégrale comprend des avantages (représentativité des citoyens notamment) mais aussi des risques (blocage institutionnel notamment). La composition actuelle de l’Assemblée nationale permettra indéniablement de dresser des premiers éléments de réponse sur la capacité des députés à mettre leurs différends politiques de côté pour œuvrer à l’intérêt général.




      I. La proportionnelle intégrale, solution idoine pour représenter plus efficacement le corps électoral à l’Assemblée nationale




      I.A. Son instauration renforcerait l’influence de l’Assemblée nationale




      I.B. L’immense majorité de nos voisins européens élisent ainsi leurs députés




      II. L’instauration de la proportionnelle intégrale présente certains risques, eu égard à la construction de notre système institutionnel




      II.A. Le risque d’un blocage politique si les députés ne forment pas de coalition solide




      II.B. Un système hybride, conjuguant scrutin majoritaire et proportionnel, pourrait être imaginé


    


  




  

    Quel avenir pour… le Sénat ?




    Faits et chiffres




    

      [image: ]  Nombre de sénateurs : 348 membres (118 femmes et 230 hommes)




      [image: ]  Mode de scrutin : suffrage universel indirect, soit proportionnel, soit uninominal à deux tours, par 150 000 « grands électeurs »




      [image: ]  Durée du mandat : 6 ans




      [image: ]  Mission : législative (initiative, discussion, vote de la loi…) et contrôle (du gouvernement notamment)




      [image: ]  Siège : palais du Luxembourg




      [image: ]  Création : 1958




      [image: ]  Président : Gérard Larcher


    




    Historique




    L’article 1 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 a institué le Sénat, dont les membres étaient élus au scrutin indirect pour une durée de 9 ans. Quelques-uns, désignés par la Chambre des députés, étaient d’ailleurs déclarés inamovibles. Une loi de 1884 a révoqué cette disposition, et les sénateurs inamovibles ont été remplacés au fur et à mesure de leur mort par des successeurs élus. Malgré la légitimité démocratique plus forte de la Chambre des députés (justifiée par le mode de scrutin), le Sénat était la chambre la plus puissante. En effet, le Sénat ne pouvait pas être dissous, alors que le pouvoir exécutif pouvait dissoudre la Chambre des députés, à condition d’avoir l’aval du Sénat pour le faire. Le Sénat partageait enfin, de façon égalitaire avec la Chambre des députés, la mission législative et le contrôle de l’exécutif.




    Le texte originel de la IVe République a affaibli considérablement le « Conseil de la République », qui constituait la chambre haute du régime. Il disposait de compétences presque inexistantes dans le cadre du processus législatif. Il a fallu attendre la loi constitutionnelle du 7 décembre 1954, appelée « la réformette », pour que le Conseil de la République retrouve des prérogatives dignes d’une chambre haute, comme le droit d’initiative et le vote de la loi. Malgré cette réforme, ce Conseil va regarder de loin le dévoiement du régime et du Parlement. De nouveaux procédés législatifs, comme le procédé de la loi-cadre et de la délégalisation, ont permis au pouvoir exécutif d’intervenir dans le domaine de la loi de façon relativement aisée et sans possibilité pour le Conseil de la République de s’y opposer fermement.




    Actualité




    Le Sénat est la chambre haute des institutions de la Ve République. Il dispose d’une fonction législative car il peut proposer, discuter ou voter des lois mais il n’obtient pas le dernier mot en cas de désaccord avec l’Assemblée nationale. Sa fonction de contrôle du pouvoir exécutif est limitée, car le Sénat ne peut pas renverser le gouvernement. Il contrôle simplement l’exécutif via les « questions posées au gouvernement ».




    Les constituants ont tout de même octroyé au Sénat des prérogatives précieuses : avant réunion du Congrès ou soumission au peuple, un projet de réforme constitutionnelle doit absolument avoir été voté par le Sénat. De même, l’adoption d’une loi organique (qui vise à appliquer une loi constitutionnelle) doit se faire à la majorité absolue des membres de l’Assemblée nationale (contrairement à l’exigence d’une majorité simple pour les lois ordinaires) lorsque le Sénat est en désaccord avec ladite loi organique.




    L’institution est en revanche difficilement réformable, comme le prouve le référendum de 1969 proposé par le général de Gaulle : la réforme aurait ôté toute attribution législative et contrôle du gouvernement au Sénat, qui aurait été en charge de l’activité sociale, économique et culturelle de la France. L’échec de ce référendum entraîna le départ immédiat (le soir même) du général de Gaulle.




    L’organisation et le rôle du Sénat posent question, tant l’institution a du mal à se renouveler et à se réinventer. Le mode de désignation des sénateurs (scrutin indirect via un collège de « grands électeurs » c’est-à-dire d’élus locaux) a tendance à confirmer la désignation de notables de la politique, peu enclins au changement. Le Sénat a d’ailleurs toujours été de la même couleur politique, c’est-à-dire à droite, sauf entre 2011 et 2014 où la présidence de Jean-Pierre Bel témoigne d’une majorité socialiste. Même s’il demeure actuellement en opposition au président Macron, le statut de contre-pouvoir du Sénat, qui est pourtant l’essence même d’une haute chambre, doit être questionné.




    Son maintien semble tout de même nécessaire à notre équilibre démocratique. Il est d’ailleurs assez rare qu’une démocratie occidentale et libérale telle que la France s’inscrive dans une logique monocamérale, avec une seule chambre. Seuls le Portugal, le Luxembourg, la Norvège ou encore la Finlande adoptent, à l’échelle européenne, un régime monocaméral. Preuve de la défiance des Français à l’égard d’un tel système, le premier projet de Constitution de la IVe République porté devant le peuple par référendum a été rejeté ; il prévoyait une organisation monocamérale. Institution utile, le Sénat doit être réinventé pour gagner en efficacité.




    Perspectives




    Au risque de paraître très critique, on peut avancer que pour se relancer, le Sénat pourrait trouver une réelle raison d’être. D’après l’article 24 de la Constitution de la Ve République, le Sénat « assure la représentation des collectivités territoriales de la République ». Ses membres sont en effet élus par des élus territoriaux à l’échelle départementale. Les trois actes de décentralisation qui ont été adoptés à partir des années 1980 ont conféré de plus en plus de prérogatives aux collectivités. Selon toute logique elles seront probablement amenées à prendre de plus en plus de compétences et donc de pouvoirs dans les années à venir. La crise du coronavirus montre bien que ce n’est pas l’État central qui est à même de prendre des décisions idoines sur un territoire donné. C’est bien l’élu local – en collaboration avec les services déconcentrés – qui peut prendre la meilleure décision, tout en respectant un cadre général qui relève de l’État central au nom du principe d’égalité. Au cours de son premier mandat, le président Macron a même proposé un nouvel acte de décentralisation, qui confirme bien l’affirmation en vertu de laquelle les collectivités territoriales deviendront plus puissantes à l’avenir. Dans ce contexte, le Sénat, qui représente les territoires au sein des institutions étatiques, pourrait faire le lien et constituer la courroie de transmission entre les positions de l’État central et les territoires.




    À force de gagner en autonomie et en puissance, il serait même possible d’imaginer la France basculer d’un État unitaire vers un État fédéral, où chaque fédération (les régions actuelles peut-être) se doterait de sa propre Constitution. À l’instar du Sénat américain, le Sénat français pourrait s’affirmer en portant les revendications des fédérations auprès du pouvoir politique central.




    Cette éventualité, possible mais pas encore probable dans un État unitaire depuis mille ans (la France est le seul pays européen où l’État a construit la Nation), doit se préparer : le mode de désignation et les fonctions du Sénat, qui n’ont que très relativement évolué depuis 1958, doivent très certainement tenir compte des évolutions futures, encore à l’état de réflexion.




    Enfin, le Sénat devrait tirer profit des élections législatives de 2022 pour se replacer au centre de l’échiquier politique. Ce constat semble néanmoins moins criant que pour l’Assemblée nationale (car cette dernière dispose de plus de prérogatives et la composition du Sénat n’a pas véritablement été modifiée dernièrement) mais, en faisant partie intégrante du Parlement, il dispose indéniablement d’une carte à jouer.
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    [image: ]  Pour s’entraîner




    

      [image: ]    Le Sénat est-il le principal contre-pouvoir du pouvoir exécutif en France ?




      La relative faiblesse du Parlement et l’émergence d’autres acteurs institutionnels (notamment les juridictions) semblent indiquer que le Sénat n’est pas le principal contre-pouvoir en France. Placé au cœur des institutions de la Ve République, il conserve et conservera toujours (sauf réforme de grande ampleur) un potentiel rôle clé.




      I. Le pouvoir législatif est actuellement un faible contre-pouvoir à l’exécutif




      I.A. L’Assemblée nationale est, en raison des réformes et de la pratique du pouvoir, un contre-pouvoir relatif




      I.B. En raison de ses prérogatives limitées, le Sénat est un contre-pouvoir limité




      II. L’existence d’autres contre-pouvoirs efficaces




      II.A. Les juridictions françaises et européennes protègent nos libertés et nos principes fondamentaux




      II.B. La responsabilité politique du président de la République devant les Français via l’élection présidentielle


    


  




  

    Quel avenir pour… la démocratie participative ?




    Faits et chiffres




    

      [image: ]  Nombre d’élus locaux en France : plus de 500 000 (très majoritairement des conseillers municipaux)




      [image: ]  Nombre de référendums réalisés à l’échelle nationale depuis 1958 : 9




      [image: ]  Nombre de référendums menés à l’échelle départementale et régionale depuis 1958 : 21




      [image: ]  Nombre de référendums à l’échelle communale ou intercommunale depuis 1958 : 37




      [image: ]  Coût moyen d’un projet adopté via le budget participatif à Paris : 440 000 €




      [image: ]  Instance majeure du débat public en France : Commission nationale du débat public




      [image: ]  Acteurs externes généralement impliqués dans les démarches de démocratie participative : associations, cabinets de conseil, agence de communication


    




    Historique




    Remontant aux années 1960 et à la faveur de différents mouvements sociaux, le concept de démocratie participative signifie l’implication directe des citoyens dans la vie publique et ce par différents moyens (consultation, participation, association).




    La démocratie participative se manifeste principalement à l’échelle locale et nationale. À l’échelon local, les « comités de quartiers » ou encore les « conseils d’enfants » existent depuis les années 1960. Certains élus n’ont d’ailleurs pas attendu l’instauration de dispositifs institutionnels pour mettre en place des dispositifs de démocratie participative : plébiscités par les élus et citoyens, les premiers « budgets participatifs » datent de 1995 (Saint-Denis ou Morsang-sur-Orge). De nombreux dispositifs légaux ou constitutionnels se sont par ailleurs installés dans le paysage politique local :




    • l’article 72-1 alinéa 1 de la Constitution, tel que modifié par la révision de 2003, institue le droit de pétition locale (les électeurs peuvent demander l’inscription à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante de leur collectivité d’une question relevant de sa compétence) ;




    • l’article 72-1 alinéa 2 de la Constitution (suite à la même révision) permet à une collectivité territoriale de soumettre un projet de délibération ou d’acte à référendum ;




    • des consultations locales sur des projets environnementaux peuvent être menées depuis 2016 (comme celle organisée sur le projet d’aéroport à Notre-Dame-des-Landes) ;




    • depuis 2005, les collectivités peuvent consulter les citoyens sur telle ou telle décision locale.




    À l’échelon national, c’est principalement des dispositifs d’information et de participation en matière d’urbanisme, d’aménagement du territoire et d’environnement qui se sont développés, tels que :




    • les débats publics ou concertations organisés depuis 1997 via la Commission nationale du débat public concernant des projets d’aménagement et d’infrastructures ;




    • les enquêtes publiques, popularisées par la « loi Bouchardeau » datant du 12 juillet 1983 ;




    • ou les consultations portant sur des décisions administratives qui ont une incidence sur l’environnement, appliquant l’article 7 de la Charte de l’environnement de 2004, qui consacre le principe de participation du public en matière environnementale.




    Des procédures référendaires permettent enfin de consulter le peuple : certaines datent de 1958 (article 11, article 89) alors que d’autres ont été mises en place au fil du temps (la révision de 2008 consacre le référendum d’initiative partagée, qui repose sur une initiative des parlementaires soutenue par les citoyens).




    Actualité




    Pour les raisons qui vont suivre, le constat de la démocratie participative est, aujourd’hui, morose.




    Tout d’abord, les organes qui ont pour vocation de promouvoir la démocratie participative connaissent une croissance exponentielle. Il y a en effet, rien qu’au niveau local, les conseils de quartier, les conseils de jeunes, les conseils pour les personnes handicapées, les conseils pour les personnes âgées, etc., pour les communes ; le Conseil de développement pour l’organe intercommunal et le Conseil économique social et environnemental régional pour la Région. Ce grand nombre entraîne un enchevêtrement des compétences ainsi qu’un morcellement de la démocratie participative locale, fatals à son efficacité. Le poids et l’influence de ces institutions auprès des exécutifs locaux restent par ailleurs très relatifs.




    Il semblerait même qu’une course effrénée soit désormais lancée pour que chaque collectivité (même petite) se dote d’un organe de démocratie participative. Si l’initiative demeure louable en théorie, la question de la cohérence générale d’une telle pratique doit absolument se poser pour que la démocratie participative devienne ou demeure réellement efficace.




    Les procédures référendaires sont très peu utilisées. Le président de la République les ignore très souvent, sans doute par peur d’être désavoué par le peuple. L’expérience du référendum de 1969 à l’issue duquel le président De Gaulle quitta instantanément ses fonctions et l’Élysée (le soir même), instille l’idée qu’un référendum peut être compris comme un plébiscite et qu’en cas d’échec, son organisateur doit quitter le pouvoir. Certaines procédures, créées par des révisions constitutionnelles pour relancer la démocratie participative en France ne sont tout simplement pas utilisées, à l’instar du référendum d’initiative partagée. Créé par la révision de 2008, il permet à une proposition de loi (une proposition de loi est portée par les parlementaires alors qu’un projet de loi est porté par le gouvernement), présentée par un cinquième des membres du Parlement et soutenue par 10 % des électeurs, d’être inscrite à l’ordre du jour des assemblées. Si elle n’est pas examinée par les deux assemblées dans les 6 mois, alors le président de la République la soumet au référendum. Une telle procédure a été engagée lorsque 248 parlementaires ont souhaité affirmer le caractère de service public national des aéroports de Paris, alors que le pouvoir exécutif souhaitait les privatiser. Néanmoins la démarche a été abandonnée car moins de 10 % des électeurs ont soutenu le projet. Bien trop complexe tant sur le fond que sur la forme, le référendum d’initiative partagée semble voué à l’échec.




    Enfin, les consultations et référendums locaux sont également très peu utilisés. Et même lorsqu’ils sont organisés, leur résultat peut être désavoué par le pouvoir exécutif. Ainsi lorsque les communes de Loire-Atlantique se sont prononcées en faveur de la construction de l’aéroport de Nantes-Atlantique, sur la commune de Notre-Dame-des-Landes le 26 juin 2016, le pouvoir exécutif a finalement annoncé l’abandon du projet en janvier 2018, après des manifestations populaires et une contestation très active des opposants qui ont longuement occupé le site. Autre exemple, le 7 avril 2013, le référendum organisé en Alsace ayant pour but de fusionner les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin s’est révélé négatif (le Haut-Rhin a voté contre et le quorum n’a pas été atteint). Cela n’a pas empêché le Parlement de voter une loi qui a fusionné les deux départements alsaciens à partir du 1er janvier 2021, donnant naissance à la Collectivité européenne d’Alsace.




    En conclusion, si la parole du peuple peut, au gré des volontés et nécessités du pouvoir exécutif et législatif être outrepassée, la question de la pertinence de ces processus doit se poser.




    Perspectives




    L’avenir de la démocratie participative passe peut-être par la nécessité de « clarifier pour gagner en efficacité ».




    Dans cette optique, intéressons-nous à un mécanisme de démocratie participative qui fonctionne et qui est plébiscité par les pouvoirs publics depuis quelques années : le budget participatif. Il vise à laisser une partie des dépenses d’investissement d’une collectivité (5 % en moyenne) aux choix et aux votes des habitants. Au sein de la ville de Paris, plus de 2 500 projets ont été mis en place par l’intermédiaire du budget participatif depuis 2014. Ils concernent tous les pans de la compétence communale (culture et patrimoine, transport et mobilité, environnement, sport, santé…). Le budget participatif correspond ainsi à la définition même de la démocratie participative.




    On peut aussi s’intéresser aux propositions issues de la crise des Gilets Jaunes. Parmi elles, le référendum d’initiative populaire est un mécanisme de démocratie participative qui permet à un certain nombre de citoyens de solliciter la totalité des électeurs par référendum ou par une assemblée législative, afin de statuer sur une proposition de loi. Pour déterminer l’intérêt d’une telle idée, rappelons que le seuil retenu pour le référendum d’initiative partagée issu de la réforme de 2008 est de 10 % des électeurs. Or, l’épisode des aéroports de Paris nous montre que ce seuil est très difficile à atteindre. Il s’agirait donc de trouver un équilibre (délicat) entre la possibilité pour le peuple d’activer un tel référendum tout en n’abusant pas de cette procédure, sous peine de remettre en cause la démocratie représentative.




    Enfin, la relance de la démocratie participative passerait peut-être par le remplacement de l’actuel Sénat par une assemblée citoyenne tirée au sort. Bien que « loufoque » en théorie, cette idée semble cohérente à plusieurs égards. D’une part, le Sénat est une institution actuellement en perte de vitesse. Instituer une assemblée tirée au sort pourrait redonner un intérêt certain au Sénat, qui jouit toujours de prérogatives importantes dans le jeu institutionnel français. D’autre part, cette institution pourrait superviser et piloter efficacement l’ensemble de la démocratie participative en France, qui est aujourd’hui à revoir. Enfin, une telle organisation ferait de la France un laboratoire de la « démocratie participative 2.0 », et inspirerait probablement d’autres États.




    Alors que face aux défis de ce siècle, la démocratie participative est définitivement un domaine d’avenir (à l’instar de la nécessaire lutte contre le réchauffement climatique), anticiper ses futures pratiques est prépondérant pour bien l’appréhender.
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